
COMPTE DE LA RENCONTRE ETAT SOCIETE CIVILE SUR LA 
RELECTURE DE LA LOI 10 / 92 / ADP PORTANT LIBERTE 

D’ASSOCIATION 

 

1°) GENERALITE 

Date : du 28 au 30 juin 2011 
 
Lieu : Centre Benebnooma AB Pierre de Koudougou 
 
Participante :   Rahamata Laetitia Koudougou 
 
 
2°) OBJET 

 Participer à l’atelier Etat/ Société Civile sur la relecture de la loi 10 portant liberté 
d’association. 

 

3°) RESULTATS OBTENUS 

Sur invitation du Conseil National des Organisations de la Société civile du Burkina 
Faso (CNOSC/BF), la FENOP a pris part à l’atelier de relecture de la loi 10 qui 
s’est tenue du 27 au 30 Juin 2011 à Koudougou. 

La relecture s’est faite sur la base de l’ancienne loi 10 /92/ADP du 15 décembre 
portant liberté d’association au Burkina Faso et sur des éléments de propositions 
du comité interministériels. 

Elle a eu pour méthodologie, des travaux de groupe et des plénières. Les plénières 
se sont faites sur les propositions d’amendement des 3 groupes suivis des débats de 
clarification et de compréhension avant d’être soumise à l’adoption. 

Ainsi l’ensemble de l’avant projet de loi 10 a été examiné et adopté sous réserve de 
la poursuite du travail par les acteurs d’ONG et des syndicats.  

L’atelier n’a pas connu la présence des acteurs d’ONG et syndicat. Il a été demandé 
au Ministère de l’Administration Territoriale et de la Sécurité d’organiser un atelier 
avec les acteurs concernés afin de prendre en compte leurs préoccupations. 

Les innovations majeures qui ressortent de cet examen sont : 

Compte rendu Etat OSC  sur la relecture de la Loi 10 ‐ FENOP 



Compte rendu Etat OSC  sur la relecture de la Loi 10 ‐ FENOP 

- Un délai de deux  (02) mois pour l’insertion du récépissé ou de la 
reconnaissance dans le journal officiel ; 

- La composition du dossier de déclaration ; 

- La composition du dossier de demande de reconnaissance d’utilité publique 
(ARUP) ; 

- La composition de dossier d’autorisation d’association étrangère ; 

- La portée de toute modification dans les textes constitutifs de toute 
association, union ou fusion d’association à la connaissance de l’autorité 
compétente qui en délivre récépissé ; 

- Le versement de frais de traitement de dossier pour toute déclaration, 
reconnaissance, d’autorisation à la charge des requérants. 

 
 
4°) OBSERVATIONS/ACTIONS FUTURES 
 
Rester en contact et continuer le travail de lobbying institutionnel au sein des 
associations. 

 

 
 


